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RÉSUMÉ DU MOIS
1- Fiscalité 

IS : 
Réduction programmée du taux de l’IS – La créance pour dividendes est acquise à la date de l’assemblée qui en décide la distribution -
TVA : 
Territorialité de la TVA pour les prestations sur immeubles -
Locaux :
Rien à signaler -
TS : 
Rien à signaler -
Divers :
Réduire la taxation des plus-values pour produire du logement – Les nouveaux rescrits pour les taxes d’urbanisme -
2- Comptabilité 

Publique : 
Mise à jour de la M22 -
Privée : 
Rien à signaler -
3- Réglementation 

Textes : 
Le transfert des compétences eau et assainissement -
Réponses : 
Concession d’aménagement et permis de construire -
Jurisprudence : 
Rien à signaler -
Divers : 
Point des finances publiques de 2018 -
1-
Fiscalité 
1.1
Impôt sur les sociétés

Baisse du taux de l’impôt sur les sociétés – Ce sera très progressif pour ce qui est du taux de cet impôt :
-
pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2018, le taux de 28 % s'applique à l'ensemble des redevables jusqu'à 500 000 € de bénéfices ; au-delà, le taux normal de l'IS est de 33,33 % ;

-
pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2019, le taux de 28 % s'applique à l'ensemble des redevables jusqu'à 500 000 € de bénéfices ; au-delà, le taux normal de l'IS est de 31 % ;

-
pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2020, le taux normal de l'IS est fixé à 28 % ;

-
pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2021, le taux normal de l'IS est fixé à 26,5 % ;

-
pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2022, le taux normal de l'IS est fixé à 25 %.

Ce qui devrait permettre (les délais de réduction du taux) de modifier (et l’on prend le pari que ce sera à la hause) l’assiette de l’impôt...

01/08/2018 : IS - Diminution du taux normal de l'impôt sur les sociétés (loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018, art. 84) 
Créance acquise – Pour les dividendes, la créance est acquise à l’actionnaire au jour de l’assemblée générale qui décide la distribution de dividendes.
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1.2
TVA
TVA sur les immeubles – Les règles de territorialité : ce qui est déterminant, c’est le lieu de l’immeuble.

01/08/2018 : TVA - Règles de territorialité applicables aux prestations de services se rattachant à un immeuble (Règlement d'exécution (UE) n° 1042/2013 du Conseil du 7 octobre 2013, art. 13 ter, art. 31 bis et art. 31 ter) 
1.3
Impôts locaux
Rien à signaler
1.4
Taxes sur les salaires

Rien à signaler
1.5
Divers
Aide à la production de logements – Si promesse de vente en 2018 et 2020 et réitération jusqu’à fin 2022.

24/08/2018 : RFPI - Modalités de détermination des plus-values immobilières - Abattement exceptionnel applicable, sous conditions, aux plus-values résultant de la cession de terrains à bâtir ou d'immeubles bâtis destinés à la démolition en vue de la reconstruction de bâtiments d'habitation collectifs (loi n° 2017-1775 du 28 décembre 2017 de finances rectificative pour 2017, art. 28-II) 
Rescrit en matière de taxe d’urbanisme – Institution pour la taxe d’aménagement, le versement pour sous-densité, la taxe pour création de bureaux en Île-de-France et la redevance d’archéologie préventive (art. 21 s.).
Loi n° 2018-727 du 10 août 2018 pour un Etat au service d'une société de confiance

2-
Comptabilité 
2.1
Comptabilité publique
M 22 – Mise à jour
Instruction interministérielle du 12 juillet 2018 relative à l’état des prévisions de recettes et de dépenses (EPRD) des établissements et services sociaux et médico-sociaux publics gérés en M22 et à la mise à jour du plan comptable M22 au 1er janvier 2018 (N°DGCS/5C/DGCL/DGFIP/170)

2.2
Comptabilité privée
Rien à signaler
3-
Réglementation
3.1
Textes
Eau et assainissement – Le transfert de la compétence prévue pour bientôt est organisée ou précisée.
Loi n° 2018-702 du 3 août 2018 relative à la mise en œuvre du transfert des compétences eau et assainissement aux communautés de communes
3.2
Réponses ministérielles
Concession d’aménagement – Respect de ses dispositions pour la délivrance d’un permis de construire.
Réponse Masson n° 02417, JO Sénat 2/8/2018, p. 4014
3.3
Jurisprudence

Rien à signaler
3.4
Divers 
Les finances publiques – Analyse pour 2018.
Les finances des collectivités locales en 2018 - Rapport de l'Observatoire des finances et de la gestion publique locales
 Les actualités
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Série / Divisions : RFPI - PVI, RFPI - PVINR, RFPI - SPI, RFPI - TPVIE Texte : Conformément aux dispositions du II de l' article 28 de la loi n° 2017-1775 du 28 décembre 2017 de finances rectificative pour 2017 , un abattement excepti...
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Série / Division : REC - PREA Texte : Des précisions sont apportées sur les modalités d'établissement de l'avis de mise en recouvrement ( LPF, art. R*. 256-1 ). Actualité liée : ...


[image: image2][image: image3][image: image4][image: image5][image: image6][image: image7][image: image8][image: image9][image: image10][image: image11][image: image12][image: image13][image: image14][image: image15][image: image16][image: image17][image: image18][image: image19][image: image20][image: image21]
_1597232906.doc
CE (na) 9e ch. 16-5-2018 n° 412801

CE(na)
statuant au contentieux
412801
Sté Sparkling Capital
Mme Céline Guibé Rapporteur
Le Conseil d'État statuant au contentieux
Sect. du contentieux, 9e ch.
M.Yohann BénardRapporteur public
Séance du12 avril2018
16/05/2018
Vu la procédure suivante :
La société par actions simplifiée Sparkling Capital a demandé au tribunal administratif de Paris de prononcer la décharge des cotisations supplémentaires d'impôt sur les sociétés auxquelles elle a été assujettie au titre des exercices clos les 31 mars des années 2008 à 2010 et des pénalités correspondantes. Par un jugement nº 1411435 du 28 octobre 2015, le tribunal a rejeté sa demande.
Par un arrêt no 15PA04635 du 27juin 2017, la cour administrative d'appel de Paris a rejeté l'appel formé par la société contre ce jugement.
Par un pourvoi sommaire et un mémoire complémentaire, enregistrés les 26 juillet et 26 octobre 2017 au secrétariat du contentieux du Conseil d'État, la société Sparkling Capital demande au Conseil d'État :
1º) d'annuler cet arrêt ;
2º) de mettre à la charge de l'État la somme de 5 000 euros au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative.
Vu les autres pièces du dossier ;
Vu :
- le CGI et le LPF ;
- le code de justice administrative ;
Après avoir entendu en séance publique :
- le rapport de Mme Céline Guibé, maître des requêtes,
- les conclusions de M. Yohann Bénard, rapporteur public.
La parole ayant été donnée, avant et après les conclusions, à la SCP Briard, avocat de la société Sparkling Capital.
Considérant ce qui suit :
1. Aux termes de l'article L. 822-1 du code de justice administrative : "Le pourvoi en cassation devant le Conseil d'État fait l'objet d'une procédure préalable d'admission. L'admission est refusée par décision juridictionnelle si le pourvoi est irrecevable ou n'est fondé sur aucun moyen sérieux.".
2. Pour demander l'annulation de l'arrêt qu'elle attaque, la société Sparkling Capital soutient que la cour :
- l'a entaché d'irrégularité et de dénaturation en visant une requête du 9 janvier 2016 qui ne figure pas au dossier ;
- a dénaturé les faits et pièces du dossier en jugeant que la distribution des dividendes de la société Kalibra avait été décidée lors de l'assemblée générale de ses actionnaires qui s'est tenue le 28 mars 2008 ;
- a commis une erreur de droit en jugeant que la circonstance qu'il n'y ait pas eu, à la date de la clôture de l'exercice au 31 mars 2008, de versement effectif des dividendes de la société Kalibra était sans incidence sur l'existence de la créance qu'elle détenait à compter de la délibération de l'assemblée générale décidant cette distribution de dividendes ;
- a méconnu l'article L. 80 A du LPF en jugeant qu'elle ne pouvait pas se prévaloir de l'instruction 4K-1-83 du 13 janvier 1983 au motif que celle-ci concerne les fonds communs de créances.
3. Aucun de ces moyens n'est de nature à permettre l'admission du pourvoi.



